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Résumé

Compte tenu de l'écart croissant entre la demande et l'offre mondiales de produits alimentaires, les États Membres de l'OMC doivent appliquer des politiques commerciales assurant un flux ininterrompu de produits agricoles.

Cette séance a été l'occasion d'examiner de quelle manière le système commercial multilatéral peut contribuer à la sécurité alimentaire et diminuer la volatilité des prix et des flux ininterrompus de produits agricoles et alimentaires.  Les questions suivantes ont été examinées:

· Est-ce que la libéralisation accrue du commerce et des politiques agricoles favorisera ou compromettra la sécurité alimentaire et la durabilité?  

· Quels sont les impacts économiques d'un asynchronisme réglementaire?

· Quelles politiques garantissent aux agriculteurs l'accès aux nouvelles technologies permettant d'accroître la productivité et la sécurité alimentaire?

· Quel est le rôle de l'OMC dans le contexte de la sécurité alimentaire?

· Quel rôle le système commercial multilatéral, (s'il y en a un), joue-t-il dans la promotion de la cohérence au niveau international?

1.
Présentations faites par les experts

a)
Mme Pamela Kirby Johnson, Directrice générale, The Grain and Feed Trade Association
Mme Johnson a fait remarquer que plusieurs questions, dont les changements climatiques, les coûts engendrés par les chaînes de distribution, les politiques sur l'importation et l'exportation ainsi que l'accroissement de la concurrence dans l'utilisation des produits alimentaires ont eu un impact sur la volatilité récente de la disponibilité et du prix des aliments.  Elle a fait remarquer l'engagement récent du G-20 promettant de trouver un moyen de diminuer la volatilité des prix des aliments tout en accroissant la productivité agricole de l'ordre de 70 pour cent.  Cette séance sera l'occasion d'examiner comment la communauté internationale peut aider à satisfaire ces objectifs.

b)
M. Antoine Bouet, Chercheur principal, Institut international de recherche sur les politiques alimentaires

M. Bouet a présenté les résultats de plusieurs études économiques.  Il a constaté que les distorsions des échanges sont concentrées dans le secteur de l'agriculture.  L'OMC agit comme un "bien public international" soutenant les négociations commerciales et empêchant les guerres commerciales.  La conclusion du Cycle de Doha serait susceptible d'accroître le commerce des produits agricoles et serait profitable aussi bien aux pays industrialisés qu'aux pays en développement.

Des études économiques montrent que les mesures protectionnistes appliquées par les Membres de l'OMC (par exemple, les taxes à l'exportation ou les restrictions à l'exportation) dans le secteur agricole entraînaient la hausse et la volatilité des prix des produits alimentaires, menaçant la sécurité alimentaire, particulièrement dans les petits pays importateurs nets de produits alimentaires. 

Pour les grands pays ayant un objectif de constante des prix des produits alimentaires domestiques, en cas d'augmentation des prix de l'agriculture à l'échelle mondiale, la réaction optimale est la suivante:  i) diminuer les tarifs d'importation pour les pays importateurs nets;  et ii) augmenter les tarifs d'exportation pour les pays exportateurs nets.  Cependant, les deux décisions portent préjudice aux petits pays.

M. Bouet a également démontré les coûts engendrés par ce processus contraignant, à savoir le manque de coopération et de réglementation de telles politiques en temps de crise, grâce à un modèle imitant les mécanismes apparus lors de l'augmentation actuelle des prix.  L'idée est de comprendre pourquoi, dans le cas de l'augmentation initiale des prix exogènes sur le marché mondial, les pays réagissent en imposant des taxes à l'exportation ou des restrictions à l'importation ainsi qu'en diminuant les taxes à l'importation et de comprendre pourquoi de telles politiques se traduisent par un accroissement du prix initial.

M. Bouet conclut par une requête envers la réglementation internationale, précisément car ces politiques protectionnistes amplifiant l'impact négatif déjà présent de la crise alimentaire pourraient porter considérablement préjudice aux petits pays importateurs nets de produits alimentaires.  Il a mis l'accent sur l'avantage du système commercial multilatéral.  La libéralisation multilatérale est positive pour la sécurité alimentaire internationale.  La consolidation de politiques commerciales est également positive pour la sécurité alimentaire internationale.  Pour terminer, il a insisté sur la nécessité de l'OMC d'examiner rapidement la question des restrictions à l'importation.

c)
M. Nicholas Kalaitzandonakes, Directeur, Economics and Management of Agrobiotechnology Center (EMAC), Université du Missouri
M. Kalaitzandonakes a insisté sur le fait que l'innovation agricole, la croissance de la productivité et le commerce peuvent modérer les augmentations de prix ainsi que leur volatilité.  Ainsi, ils contribuent à la sécurité alimentaire.

Il a étudié les facteurs et les tendances des prix pour le maïs, les graines de soja et le blé.  Il a constaté qu'au cours des dix dernières années, nous avons assisté au renversement d'une tendance de déclin des prix réels des matières premières ayant duré 40 ans.  Au cours de la dernière décennie, il a constaté qu'un certain nombre de facteurs structurels (l'offre et la demande) ont contribué à l'augmentation des prix des produits alimentaires.  Il a également constaté que l'innovation, la croissance de la productivité et le commerce peuvent modérer les augmentations de prix ainsi que leur volatilité.  Les politiques gouvernementales doivent prendre en considération ces deux éléments.  Ici, l'importance donnée à la biotechnologie agricole est due à son but de prolonger la croissance de la productivité et l'impact possible sur le commerce des matières premières agricoles.

Il a cité des études démontrant l'impact de la biotechnologie sur l'expansion de l'offre et sur la diminution des prix des matières premières agricoles (graines de soja, maïs, coton, canola) et de diverses graines oléagineuses (graines de soja, canola, tournesol, palmier).  À son tour, la croissance de la productivité donne lieu à une augmentation de l'exportation de matières premières comme le démontrent les réussites de l'Argentine, du Brésil, du Canada, de la Chine, du Paraguay et des États‑Unis.

Des études démontrent que la perturbation des échanges due à un asynchronisme réglementaire (c'est‑à‑dire un produit biotech approuvé par un pays exportateur mais pas par le pays importateur) peut être coûteuse aussi bien pour les pays importateurs que pour les pays exportateurs.  La raison à cela est que le pipeline biotech s'est développé et, dans de nombreux pays, les systèmes de réglementation et d'approbation sont devenus moins synchronisés.  Les politiques de "tolérance zéro" appliquées à l'approbation asynchronisée de l'innovation agricole vont ainsi de pair avec zéro commerce.  Une étude indique qu'en cas d'absence de tolérance, pour les graines de soja, l'impact sur l'augmentation des prix pour l'UE serait de l'ordre de 200 pour cent.

M. Kalaitzandonakes en a conclu que les facteurs structurels ainsi que certaines nouvelles contraintes (par exemple, changement climatique) continueront certainement à mettre la pression sur les prix globaux des aliments.  La biotechnologie ainsi que d'autres innovations devront veiller à ce que les taux de croissance de l'offre soient équilibrés à la demande et aux prix, et ce à un niveau viable.  L'asynchronisme réglementaire ainsi que l'absence de tolérance, comme tout autre obstacle technique, auront un impact sur le commerce.  Il faudrait prêter une attention particulière aux politiques de prix bas niveau ainsi qu'au synchronisme réglementaire.  Selon une étude, si les distorsions des échanges bilatéraux engendrées par les politiques de prix bas niveau donnaient lieu à une diminution de l'importation de graines de soja en Chine de l'ordre de 5 à 10 pour cent, cela se traduirait par une augmentation des prix de l'ordre de 8 à 15 pour cent.

d)
Mme Alice Chepleting Kalya, Présidente nationale, Agricultural Society of Kenya

Mme Kayla a parlé des problèmes rencontrés par les agriculteurs d'Afrique subsaharienne en ce qui concerne le commerce de leurs produits agricoles. 

Des exemples de ces problèmes sont:

· le coût élevé de la production (le coût de production d'une tonne de sucre en Égypte s'élève à 220 dollars EU, contre 500 dollars EU pour le Swaziland, l'Ouganda, le Malawi et la Zambie);

· l'absence en général de politiques gouvernementales, ce qui freine le mouvement des matières premières au-delà des frontières;

· l'absence en général de subventions en provenance du gouvernement en cas de sécheresse, le coût élevé des matières brutes, la surproduction;

· la réticence des pays d'adopter les biotechnologies agricoles;

· l'absence d'économies d'échelle;

· la faible valeur au sein de la chaîne commerciale.

Mme Kayla en a conclu que pour ce qui relève des décisions clés relatives aux politiques commerciales, les agriculteurs sont mis à l'écart.  Elle a fait remarquer qu'il faudra beaucoup de temps aux agriculteurs afin de réaliser leurs objectifs, à moins que tous les pays n'adoptent les biotechnologies agricoles.
e)
M. Stuart Harbinson, Conseiller principal en politiques commerciales, Sidley Austin LLP

M. Harbinson a abordé le rôle de l'OMC dans le contexte de la sécurité alimentaire.  Il a dit que le mandat actuel du Cycle de Doha était approprié pour traiter les préoccupations liées à l'agriculture, bien que le commerce international ne représente qu'un des multiples éléments se rapportant à la sécurité alimentaire et que le commerce n'apporte pas la réponse à tous les défis liés à l'agriculture.  Néanmoins, selon l'Accord de l'OMC sur l'agriculture, l'objectif à long terme est d'établir un système de commerce des produits agricoles qui soit équitable et axé sur le marché.  Cela a été reconfirmé par le mandat de Doha de 2001.

Les éléments clé du mandat de Doha semblent toujours pertinents afin d'examiner la question de la sécurité alimentaire:

· améliorations considérables de l'accès au marché;

· diminution de toutes sortes de subventions à l'exportation avec pour objectif de les supprimer progressivement;

· réduction considérable des mesures de soutien qui faussent les échanges;

· traitement spécial et différencié pour les pays en développement;

· prise en compte des "considérations autres que d'ordre commercial".

En développant un peu l'aspect du traitement spécial et différencié, il vaut peut-être la peine de mentionner en particulier la disposition relative aux "produits spéciaux" figurant dans les projets de modalité de Doha, étroitement liée au désir de certains pays en développement de protéger leur sécurité alimentaire.

D'autres éléments du Cycle de Doha entretiennent également un rapport étroit avec la promotion de la sécurité alimentaire:

· question des barrières non tarifaires;
· facilitation des échanges;
· négociations sectorielles de l'AMNA (accès aux marchés pour les produits non agricoles);
· réduction/élimination des barrières pour l'échange des biens et services.

M. Harbinson n'est pas d'accord avec les détracteurs mettant en doute la justesse de la continuité de Doha dans le cadre d'une crise alimentaire.  Il n'est pas non plus d'accord avec les partisans de moins de commerce, plus de souveraineté alimentaire et même plus de subventions.  Actuellement, les produits agricoles ne font pas l'objet de gros volumes d'échanges.  Selon le Directeur général Pascal Lamy, actuellement, ils ne constituent que 10 pour cent du commerce mondial.  À l'échelle planétaire, uniquement 25 pour cent de la production agricole mondiale sont commercialisés et, pour certaines matières premières clés (par exemple le riz), les chiffres sont même plus bas.

Dans la plupart des cas, l'autonomie alimentaire à l'échelle nationale ne semble pas une option viable.  Cela pourrait également signifier que le travail et le capital seraient réorientés des zones les plus productives vers les zones les moins productives, avec pour conséquence un impact négatif sur le revenu national et le pouvoir d'achat, lequel est pourtant l'un des facteurs clés de la sécurité alimentaire.  Qui plus est, dans certains cas, il pourrait y avoir des conséquences défavorables à l'environnement.  Le fait de trop mettre l'accent sur la sécurité alimentaire pourrait mettre les pays importateurs nets de produits alimentaires dans une situation encore plus précaire.

Le commerce international n'est pas à l'origine de la crise alimentaire.  Au contraire, dirigé correctement, il permet de modérer les prix au moyen de plus de concurrence.  Le Cycle de Doha peut être utile afin de réformer, dans certains cas, ce qui reste un système injuste et des marchés approfondis.  Toutefois, cela ne suffit peut-être pas.  Notons par exemple la faiblesse des règles sur les restrictions à l'exportation de l'OMC.  Ces dernières pourraient être abordées de manière plus significative qu'elles le sont dans le projet de modalités actuel.  Cependant, les choses évoluent au moins dans la bonne direction.

Contrairement à la croyance populaire, l'OMC en tant qu'institution est bien équipée pour faire avancer les négociations concernant l'agriculture afin de parvenir à un résultat équilibré.  Sa structure de gouvernance est très flexible et peut bénéficier de l'impact et de l'efficacité considérables de plusieurs groupes tels que le G-20, le G-33, le G-10 et le Groupe de Cairns.  En effet, si les négociations de Doha dans leur ensemble devaient être bloquées, les négociations concernant l'agriculture ont subi des progrès considérables, bien que certains problèmes sont encore à résoudre.

Étant donné l'impasse générale dans laquelle se trouve le Cycle de Doha, certains analystes et commentateurs émettent plusieurs solutions telles que:

· abandonner Doha et établir un nouveau programme de négociations reconnaissant "les problèmes propres au XXIe siècle tels que la sécurité alimentaire;  ou 

· démembrer Doha mais "sauver" certains des éléments individuels, peut-être sur une base plurilatérale ou de "masse critique".

M. Harbinson n'estime pas ces suggestions réalisables.  La première pourrait gâcher des années d'efforts, ne permettant même pas d'atteindre un consensus pour un nouveau programme.  Au XXIe siècle, tout programme dans le domaine de l'agriculture reproduirait celui du XXe siècle que nous sommes toujours en train d'examiner.  La seconde repose au mieux sur des incertitudes.  Le concept de masse critique, quant à lui, est utile.  Cependant, quelles sont les chances que les économies d'un marché émergent majeur et que des pays en développement soient prêts à participer à l'atmosphère négative qui se dégagerait suite à l'abandon du Programme de développement de Doha?

M. Harbinson en a conclu que, même si quelque chose doit changer pour mettre fin aux négociations, le moyen d'avancer était d'en finir avec Doha.  Il faudra peut-être apporter quelques retouches au résultat final et il se peut également que les "modalités" extrêmement détaillées aient été un obstacle.

Pendant ce temps, à défaut de négocier, l'OMC devrait commencer à discuter de certaines des "questions du XXIe siècle".  Cela pourrait comprendre une discussion plus holistique sur la sécurité alimentaire.  Il était certain que la souplesse des mécanismes de l'OMC trouverait un moyen de le faire.  Après Doha, la question de la sécurité alimentaire donnera certainement plus de travail à l'OMC.
Enfin, les pouvoirs de surveillance protectionnistes de l'OMC, visant à s'assurer que les notifications concernant les mesures relatives au commerce soient conformes aux délais et examinées rapidement, devraient être améliorés.  Les gouvernements peuvent faire beaucoup de choses en matière de sécurité alimentaire, mais tout ne sera pas justifiable.

2.
Questions du public

Les questions étaient centrées sur le rôle des négociations de Doha en matière de renforcement de la sécurité alimentaire, en imposant par exemple des restrictions à l'exportation.  Davantage de débats devraient porter sur le rôle des technologies agricoles innovatrices, sur la sécurité alimentaire et sur les directives nécessaires afin d'aborder le commerce au regard de ces technologies.

3.
Conclusion

En conclusion, quatre points ont été mis en évidence:
1. Les études économiques montrent que les mesures protectionnistes appliquées par les Membres de l'OMC dans le secteur agricole entraînaient la hausse et la volatilité des prix des produits alimentaires, menaçant la sécurité alimentaire, en particulier dans les petits pays importateurs nets.  L'OMC devrait examiner la question des restrictions à l'exportation des produits agricoles. 

2. L'innovation agricole, l'accroissement de la productivité et le commerce peuvent modérer les augmentations des prix ainsi que leur volatilité, contribuant ainsi à la sécurité alimentaire, mais l'asynchronisme réglementaire peut s'avérer coûteux, c'est pourquoi il doit être examiné.

3. L'adoption de biotechnologies dans le domaine de l'agriculture pourrait aider les agriculteurs d'Afrique subsaharienne à devenir plus compétitifs à l'échelle mondiale.

4. Le mandat actuel du Cycle de Doha est approprié pour traiter les préoccupations liées à l'agriculture, telles que la sécurité alimentaire.

Une prochaine étape pourrait inclure plus de discussions et de coordination quant à l'impact des politiques relatives à l'innovation agricole ainsi que son effet sur les prix des aliments et la sécurité alimentaire à l'échelle internationale.


